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PROJET  DE  LOI 

SUR  LES  SUBSISTANCES, 


Par  GEORGES-THOMAS  BREMONTIER, 


DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 


flatuer  fur  fes  plus  chers  intérêts,  nous  allons  déli- ' 
bérer  fur  les  moyens  de  pourvoir  efficacement  à celui 
de  fes  befoins,  le  plus  impérieux  & le  plus  effientiellc- 
ment  lié  avec  l’agriculture , cette  fourcé  primitive  de 
toutes  richefles. 

C’eft  alors  que  chacun  de  nous  doit  compte  d’une 
opinion  dont  il  ne  feroit  que  foupçonner  futilité;  . . » 
&je  vais  m’acquitter  de  ce  devoir. 
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Économes  de  la  nation,  & envoyés  par  elle  pour 
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La  libre  circulation  intérieure , feule  capable  d’opérer 
l’égale  répartition  de  la  denrée  & des  moyens  de 
fubfi fiance  , fur  toute  la  furface  de  l'empire; 

La  faculté  d’exportation  , fans  laquelle  il  ne  peut 
y avoir  de  véritable  richeffe  territoriale , Sc  par  laquelle 
feule  nous  pouvons  , après  avoir  été  tributaires  de 
l’étranger  , compenfer  ce  défavantage  par  la.  vente 
à ce  même  étranger,  du  fuperflu  éventuel  de  nos 
récoltes; 

Et  enfin  la  faculté  que  les  fpéculateurs  nationaux 
ou  étrangers  doivent  avoir  de  ré-exporter  librement 
la  quantité  de  bleds  par  eux  importés  ; faculté  qui , 
tout  en  excitant  le  commerce , favorife  les  importa- 
tions, attire  les  dépôts,  Sc  multiplie  évidemment  nos 
reffources  : tels  font  les  trois  moyens  dont  le  concours 
eft  indifpenfabie  pour  le  fuccès  du  régime  qu’il  convient 
d’adopter. 

Si  le  premier  de  ces  moyens  eft  le  feul  que  les 
circonftances  aftuelles  permettent  d’employer,  fi  toute 
exportation  à l’étranger  eftfagement  profcrite  jufqu’au 
temps  plus  heureux  , où  des  récoltes  abondantes 
nous  donneront  l’avantage  de  compenfer  nos  pertes , 
en  vendant  nos  denrées  à ce  même  étranger  dont 
nous  avons  été  contraints  d’implorer  les  fecours  , 
il  n’efl  aucun  de  vous , Mefïieurs , qui  ne  fente  en 
même  - temps  combien  les  reftriclions  apportées  à 
la  liberté  d’exportation  font  préjudiciables  à la  balance 
du  commerce,  à F affluence  du  numéraire,  Sc  aux 
avantages  qu’un  royaume  agricole  doit  retirer  d’un 
produit  fupërieur  à fa  confommation. 

H eft  donc  inconftefîablement  vrai  que  tout  fyftême 
fur  les  fubfiftances  fera  incomplet , s’il  n’embrafTe  à 
la  fois  une  pleine  êc.  entière  liberté  de  circulation 
intérieure,  la  faculté  bien  ordonnée  d’exporter  à Fé- 
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franger,  8c  celle  de  ré-exporter  librement  la  denrée 
que  des  fpéculations  auroient  attirée  chez-nous. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  obtenir  le  concours 
de  ces  moyens  de  riche  fie  8c  de  profpérité  ? Vous 
n’y  parviendrez  jamais,  Meilleurs,  qu’en  d fiipant,  par 
de  (impies  précautions , ces  alarmes , ces  frayeurs  dont 
lacaufe,  bien  qu’elle  foit  chimérique  , eft  aufti  défaf- 
treufe  dans  fes  effets , que  pourroit  l’être  la  difette 
la  plus  réelle. 

Cette  dernière  eft,  je  le  fais,  pour  ainfi  dire  im~ 
poftible  dans  un  pays  dont  le  fite , les  afpefts  , 8c 
îa  nature  du  fol  font  auiïi  variés  qu’en  France.  L’ex- 
ceftive  durée  des  pluies  ou  de  îa  féchereffe  féconde 
une  partie  de  notre  territoire , tout  en  frappant  l’autre 

de  ftérilité * Mais*fi  la  difette  réelle  eft  exceftive- 

ment  rare  , nous  avons  fouvent  à lutter  contre  la 
difette  d’opinion.  C’eft  celle-ci,  c’eft  cette  famine  faftice 

quil  faut  anéantir Voilà  le  fléau  , voila  l’ennemi 

commun  que  nos  efforts  doivent  atteindre;  8c  fi  les 
dérèglemens  de  l’imagination  produifent  la  plupart 
de  nos  maux,  c’eft  l’imagination  qu’il  faut  guérir. 

Suffira-t-il  d’écîairer  le  peuple  fur  fes  vrais  intérêts  ?... 
Mais  l’inftruftiori , rarement  proportionnée  à l’intelli- 
gence de  ceux  qu’il  faut  convaincre , fe  propage 
lentement , 8c  la  crainte  franchit  les  intervalles  avec 
une  rapidité  éleftrique. 

Invoquera-t-on  cette  foumiffion  aux  lois  , cette 
religieufe  obfervance  des  règlemens  qui  protègent 
avec  tant  de  fageffe  la  libre  circulation  des  bleds?... 
Mais  il  s’agit  ici  du  premier  Sc  du  plus  impérieux  des 
befoins  ; 8c  le  peuple  français,  fi  digne  des  bienfaits 
de  la  liberté  parce  qu’il  en  reconnoît  les  limites , 
fe  reffent  encore  de  cette  propenfion  aux  alàrmes 
8c  à l’inquiétude , fur  le  fort  d’une  denrée  plus  d’une 
fois  foumife  à de  barbares  fpéculations.  Il  fe  fouvient 
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encore,  avec  effroi,  de  ces  hommes  profondément 
pervers  , mefurant  froidement  leurs  profits  fur  les 
alarmes  du  peuple  & 1 extrémité  de  fes  befoins. 

Doit- on  avoir  recours  aux  primes  d’importation 

Mais  ces  primes,  fouvent  mal  réparties,  fouvent 
frauduleufes,  8c  prefque  toujours  l'aliment  d’une  mé- 
prifable  cupidité,  ne  font,  en  dernière  anaiyfe  , qu’un 
impôt  plus  ou  moins  pefant , plus  ou  moins  direél 
fur  le  peuple,  8c  même  fur  l'a  cîaffe  du  peuple  que 
l’impôt  ne  femble  pas  atteindre. 

Les  greniers  d’abondance,  tels  qu’on  les  a conçus 
jufqu’à  préfent,  offrent  de  grands  embarras  pour  rem- 
placement, 8c  fur-tout  dans  la  difficulté  de  propor- 
tionner ces  greniers  à la  réalité  des  befoins;  mais 
en  fuppofant  ce  premier  obft^cle  vaincu  , combien 
d autres  à furmonter  ! l’énormité  des  premières 
avances  , concurrence  multipliée  dans  les  achats  & 
les  tranfports , détails  infinis  peur  la  confervation 
de  la  denrée,  réclamations  innombrables  fur  la  que** 
litë  des  comeflibles,  dangers  pour  les  adminiftrateurs, 
8c  le  rifque  de  voir  anéantir  par  accident  quelques- 
uns  de  ces  précieux  dépôts. 

Il  faut  cependant  raffurer  tous  nos  concitoyens;  il 
faut  offrir  à la  raifon  du  plus  fimple  villageois,  non 
pas  des  idées  métaphyfîques  8c  abffraites  , mais  un 
langage  clair,  précis,  8c  dont  le  fîmpîe  ufage  de  fes 
fens  puiffe  lui  certifier  l’exa&itude.  Les  fur-hauffemens 
fubits  dans  le*  prix  du  bled,  ce  thermomètre  de  toutes 
les  valeurs , font  ce  qui  effraye  le  plus  la  claffe  des 
journaliers , puifqu’alors  toute  combinaifon  entre  le 
prix  de  la  denrée  8c  les  falaires  efl  rompue.  Prévenons 
donc  ce  malheur  dont  nous  avons  fi  fouvent  gémi. 
La  plupart  des  moyens  employés  jufqu’à  préfent  ont 
manqué  leur  effet,  parce  qu'on  en  a ufé  trop  tard 
8c  dans  un  temps  trop  voifin  de  celui  qu’il  falloit 
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prévenir.  Chargés  de  l’honorable  emploi  de  fttrveiller 
les  intérêts  de  la  grande  famille  , imitons  dans  notre 
furveillance  les  chefs  de  familles  particulières  ; pre- 
nons comme  eux  , pnenons  en  avance  des  indurés 
affez-tet  effayées  pour  en  faciliter  au  hefoin , ou  redifier 

l’exécution.. ...  La  prévoyance  et  l’a-propos 

Telles  font,  les  bafes  de  toute  économie;  tels  font 
les  garans  certains  de  l’ordre  6c  de  la  paix  intérieure. 
N’attendons  pas  que  la  néceffité  preffe  l’émifîion  d’une 
loi  qu’il  eût  fallu  méditer  long-temps;  6c  faifons  enfin, 
Meilleurs,  que  les  entraves  mifes  à la  circulation  inté- 
rieure,ou  à l’exportation, ne  puifient  plus  être  déformais 
que  l’effet  d’une  malveillance  condamnable  6c  aufîi- 


tôt  réprimée. 

Ces  avantages,  MdTieurs,  tiennent  à trois  moyens 
que  je  crois  (impies  &très  praticables.  Il  faut  accorder 
à chaque  adminiftration  de  département , toujours 
mieux  inflruite  des  reflburces  & des  befoins  des  habi- 
tans  de  fon  reffort , la  faculté  de  faire  tous  les  ans, 
quelle  qu’ait  été  la  récolte  précédente  , 6c  toujours 
aux  frais  des  adminidrés , lies  adjudications  publiques 
pour  la  fourniture  au  rabais  de  telle  quantité  de  bon 
bled,  foit  de  France,  foit  étranger,  livrable  dans 
tels  marchés  6c  à telle  époque  que  ces  adminifirateurs 
détermineront. 

Il  faut  que  chaque  adjudication  fixe  également  le 
temps  à l’expiration  duquel  chaque  foumidionnaire  aura 
la  libre  difpofition  des  grains  dont  les*  corps  admi  - 
niffratifs  n’auront  pas  jugé  à propos  d’ordonner  la 
fourniture. 

Il  faut  enfin  quechaque  adjudication  fixe,  6c  toujours 
au  rabais  , le  montant  delà  prime,  ou  indemnité,  à 
payer  aux  foumiffionnaires  à telle  époque  , pour 
chaque  mefure  de  bled  dont  la  livraifon  n’auroit  pas 
été  commandée. 

Projet  de  Loi  par  M,  Bremontier , A 3 


(O 

C’eft  ainfi  que  vous  mettrez  le  peuple  dans  la  con- 
fidence des  précautions  employées  par  ces  adminiftra- 
tions  tutélaires  & patrimoniales  , fi  dignes  de  fa  con- 
fiance ; c’efl:  ainfi  qu’il  pourra* exercer  par  lui-même 
une  efpèce  de  furveiîlance  domeftique  , & queyrafîuré 
fur  les  manoeuvres  des  accapareurs,  devenues  impof- 
fibles,  il  fe  tranquillifera  nécelfairement. 

De  ces  greniers  partiels  & difperfés  fur  toute  la  fur- 
face  de  chaque  département,  fe  verfera  promptement 
& fans  frais  la  quantité  de  bleds  néceffaires  dans  tous 
les  marchés  où  la  difette  fe  fera  fentir.  La  feule  pré- 
fence  des  fecours  calmera  l’imagination  ; & déjà  on 
aura  opéré  aux  trois  quarts  le  bien  qu’on  fe  propofe. 

Plus  d’entraves  à la  libre  circulation  intérieure  ou 
même  extérieure  ; point  de  mouvemens,  point  de 
tranfport  de  bleds  fans  nécefiité , point  de  frais  de 
manipulation  Si  d’entretien  , point  d’accaparemens 
préfumables,  peu  de  lois  réglementaires  ; Sc  c’efl:  ainfi 
qu’en  influant  fur  le  prix  commun  du  bled,  le  gou- 
vernement tiendra  entre  l’intérêt  du  confommateur 
6c  celui  de  l’agriculteur,  la  balance  que,  dans  ces 
momens-ci  furtout , il  me  paroîtroit  imprudent  de 
confier  au  hafard  des  événemens  ou  à la  malignité. 

Les  précautions  contre  la  difette  auront  toujours 
pour  mefure  les  véritables  befoins  de  chaque  dépar- 
tement, puifque  chaque  département  en  fupportera  les 
frais  ; 8c  remarquez , je  vous  prie  , Meilleurs,  que  la 
dépenfe  fera  très  modique;  car  de  deux  chofes  l’une  : 

Ou  le  prix  excefiif  des  bleds  nécefiitera  des  verfe- 
mens  ; Sc  dans  ce  cas  , les  foumifii corsaires  recevront 
eux-mêmes,  des  mains  du  confommateur,  le  prix  de 
la  denrée  qu’aux  termes  de  leur  adjudication,  ils  fe 
feront  obligés  de  fournir  ; 

Ou  bien  le  prix  du  bled  d’adjudication  fera  au 
deffous  du  prix  courant  ; Sc  dans  ce  dernier  cas,  l’o- 


bîigation  de  l’adjudicataire  fe  rcfout  en  primes  ou 
indemnités,  dont,  eu  égardàla  concurrence,  on  peut 
préfumer  îa  modicité,  6c  qui , dans  tous  les  cas  , n’é- 
galeront jama:s  la  dépenfe  que  les  moindres  mouvc- 
mens  lu  bits,  les  moindres  tranfports  précipités  occa- 
fionnent  ordinairement.  On  peut  même  ajouter  avec 
certitude  que  les  dépenfes  à faire  pour  les  fecours  en 
fu brillance  ont  toujours  lieu  dans  les  années  de  cherté , 
6c  qu’ici  au  contraire  ce  ne  peut  être  que  dans  les 
années  d’abondance. 

Permettez-moi  de  fixer  les  idées  par  un  exemple. 

On  fuppofe  que  la  quantité  de  bleds  tenus  par  les 
fourni ffionnaires  à îa  difpofition  du  département  qui 
aura  ufé  de  la  faculté  des  adjudications,  foit  de  cin- 
quante milleaquintaux  de  bled*;  ce  qui  généralement  efl 
plus  que  fuffifant  pour  empêcher  îa  crûs  fubite  du  prix 
de  la  denrée. 

On  fuppofe  encore  que  le  bénéfice  des  adjudicataires 
foit  en  mafTe  de  huit  pour  cent;  ce  qui  fait  1 6 fois  du 
quintal  eftimé  io  liv. 

Il  en  réfultera,  pour  chaque  département  qui  aura 
provoqué  des  adjudications,  une  fomme  de  40,000  1. 
à répartir  fur  tous  les  contribuables,  fomme  très-infé- 
rieure fans  doute  aux  dépenfes  que  nécefiîte  , dans 
un  département,  la  rareté  excefîive  des  fubfiiTances  ; 
8c  remarquez,  Meilleurs,  que  cette  fomme  de  40,000  1. 
n’efl  impofable  au’en  fuppofant  , contre  toute  vrai- 
fembîance,  la  réferve  entière  des  bleds  d’adjudication 
jufqu’aux  délais  convenus;  ce  qui  efl  moralement  im- 
posable , puifqu’il  n’efl  pas  d’année  où  les  variations 
dans  les  prix  du  bled,  ne  fourniffent  au  département 
l’occafion  d’ordonner  des  verfemens  partiels  dans  quel- 
ques uns  des  marchés  de  fon  reffort  : d’où  il  fuit  que 
cette  dépenfe,  fuppofée  de  40,000 1.,  feraprefque  tou- 
jours réduite  à moitié , 6c  fouvent  au  quart. 


Le  moyen  que  je  propore  , moyen  fimple,  facile  & 
raiinrant,  prelente  donc  de  véritables  économies 
,Letl  une  pure  faculté  dont,  en  vertu  de  la  loi, 
cnaque  departement  pourra  faire  ufage  ; & voici  le 
projet  de  décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous  propofer! 

PROJET  DE  DÉCRET. 

_ nationale,, .après  avoir  entendu  le  rap- 

port de  fes  comités  d’agriculture  & de  commerce  réu- 
nis  , considérant  que  la  libre  circulation  des  grains 
dans  1 intérieur  du  royaume,  eft  le  plus  sûr  moyen  de 
prévenir  la  d Jette  réelle , & d’aflhrer  à tous  les  habi- 
tais de  1 empire  le  partage  d’une  denrée  d’indifpenfable 
neceffite  j perfuadée  quu.fi,  dans  les  circonftances  ac- 

toeiles-l  COnviPnf- riA  A r I ,,  , 


i accroitiement  de  la  richefie  territoriale  dépend  de  la 
iagefle  des  précautions  à la  faveur  defquelles  il  feroit 
permis  d exporter  à l’étranger  le  fuperflu  éventuel  des 
leGoltes;  conuderant  enfin  que  la  faculté  deré-exoorter 
les  bleds  en  France,  eft  le  plus  sûr  moyen  d’attirer 
ans  intérieur  du  royaume,  des  entrepôts  qui  tournent 
e pius  fouvent  a 1 augmentation  des  relfources,  & à 
1 apprQvmonnement  général,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Dans  l’intervalle  du  i y feptembre  au  i y novembre 
de  chaque  année , & quelle  qu'ait  été  la  récolte  précédente , 
cnaque  admmiflratiOR  de  département,  à ce  autorifée 
parle  mimftre  de  l’intérieur,  & fous  fa  furveiilance, 
pourra  recevoir  par  forme  d’adjudication  Sc  au 
jour  indiqué,  les  fourmilions  de  ceux  qui  offriront 
avec  bon  & valable  cautionnement,  de  tenir  pendant 
un  temps  déterminé , à la  difpofttion  du  département. 
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telle  quantité  de  bleds  bons  & livrables,  foitde  Franc© 
foit  de  l’étranger. 


L’adjudication  de  ces  fournitures  à faire  dans  les? 
marchés,  relon les  proportions  & aux  époques  déter- 
minées 5 aura  lieu  au  rabais , & toujours  publiquement, 

1 1 1. 


Sera  également  fixée  au  rabais  & publiquement  la 
prime  ou  indemnité  à accorder  aux  feumifftonnaires  , 
pour  les  bleds  réfervés,  qui  ( le  département  n’ayant 
pas  jugé  à propos  d’en  ordonner  la  livraifon  ),  feroient, 
à l’expiration  du  temps  fixé , ralliés  à la  libre  difpo- 
fition  des  divers  foumiiTionnaires. 


I V. 


Le  montant  de  ces,  bleds  tenus  en  réferve  , fera 
compofé  d’après  l’état  des  befoins  que  chaque  mu- 
nicipalité enverra  à fon  diflriél , & celui-ci  au  dépar- 
tement, lequel  procédera,  fous  la  furveillance  du  mi- 
niftre  de  l’intérieur  <3c  dans  les  formes  prefentes,  à cette 
adjudication,  dont  les  conditions  feront  publiées  & 
affichées,  à la  rcquifition  du  procureur-général  fyndc, 
dans  chaque  chef-lieu  de  diftriét,  quinze  jours  avant  que 
ladite  adjudication  ait  lieu. 

V. 


Immédiatement  après  que  l’adjudication  fera  termi- 
née , le  dheéloire  de  chaque  département  enverra  une 
copie  en  forme , du  procès-verbal  d’adjudication,  au 
miniftre  de  l’intérieur,  chargé  de  rendre  compte  au 


corps  légiflatif  du  nombre  & du  pr 
a mefure  qu’elles  auront  été  faites. 


prix  des  adjudications* 


V I. 


Les  municipalités  de  chaque  lieu  où  le  directoire 
de  departemement  jugera  à propos  d’ordonner  des 
vedemens  , certifieront  le  diredoire  de  diftrid  dont 
e es  dépendent,  & celui-ci  le  diredoire  de  fon  dépar- 
tement, de  la  qualité  & quantité  de  chaque  verfement, 
a meiure  q.u  il  aura  eu  lieu;  defquëls  verfemensil  fera 
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uquel  les  adjudications  auront  été  effectuées. 
■ V I I L 


ic-exportation  ües  bleds,  ne  peuvent  plus  être  confi- 
91?®  comme  une  malveillance  condamnable  ; 
oc  i Adembiée  nationale  charge  expreffément  les  tribu- 
naux cle  la  pourfuite  Sc  punition  de  tous  les  contreve- 
nans  au  préfent  décret. 


dans  les  termes  les  plus  clairs  Sc  les  plus  précis , les 


tenLie^fce  au  département,  pour  y avoir  recours 


ir  recours  au 


V I I. 


Le  montant  des  primes  ou  indemnités,  telles  qu’elles 
amont  été  fixées  lors  de  l’adjudication  , fera  réparti 
pai  un  rôle  additionnel , au  prorata  des.  impofitions 
ioncieres  Sc  mobiliaires  du  département  dans  le  reffort 


Au  moyen  des  précautions  ci-deffus,  toute  oppo- 
tOn  à la  libre  circulation  intérieure  evnevrtotînn  qh 


I X. 


Il  fera  fait  une  inflrudion  pour  rapoeler  au  peuple 
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avantages  de  la  circulation  de  d’une  liberté  de  tranP* 
port  des  bleds , Toit  dans  l’intérieur  , foit  à l’extérieur 
du  royaume  ; liberté  fans  laquelle  il  ne  peut  exifier 
aucun  moyen  certain  d’approvifionnement  , aucune 
égalité  dans  la  répartition  de  la  denrée,  & aucune  ri- 
cheflé  nationale  : des  exemplaires  de  cette  inftruétion 
feront  envoyés  à chaque  directoire  de  difiriét  chargé 
de  les  faire  publier  & afficher  dans  les  principaux  lieux 
Se  municipalités  de  Ion  reffort. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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